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Délibération  du Conseil  Municipal  No2025-028

Séance du 28/03/2025

Le vingt-huit  mars deux-mille-vingt-cinq  à vingt  heures,  le conseil  municipal  de Saint-Martin  d'Uriage,

légalement  convoqué  le vingt-et-un  mars deux-mille-vingt-cinq,  s'est réuni en salle du conseil
municipal  sous la présidence  de Gérald GIRAUD, maire.

Nombre  de membres  :

- En exercice  : 28

- Présents  : 19

- Votants  : 27

Présents : Gérald Giraud, Cécile Conry, Estelle Gignoux,  Michel Deridder,  Claudine  Chassagne,  Jean-

Charles Congard,  Peggy Briand,  Roberte Pelletier, François Bernigaud,  Didier Bouvard,  Marie-Paule

Balicco, Isabelle Gloux, Françoise Berthoud,  Frédéric Cuchet, Florence Boullen-Murienne,  Laurent
Robert,  Jacqueline  Baret, Bruno  Jacovella,  Mathieu  Kuntz.

Excusée : Beate Bersch.

Ont donné  pouvoir  : Hubert  Jeanson  à Jean-Charles  Congard,  Renée-Claire  Mancret  à Gérald Giraud,

Jean-Marc  Abramowitch  à François Bernigaud,  Gilles Duvert  à Claudine  Chassagne, Arnaud  Callec à

Cécile Conry, Gabriel Gandini  à Michel Deridder,  Frédéric Jarry  à Estelle Gignoux. Brigitte  Dulong à
Jacqueline  Baret.

Secrétaire  de séance : Michel  Deridder.

Objet  : Convention  de participation  financière  entre  la commune  et le CCAS

de  Saint-Martin  d'Uriage

Élu rapporteur  : Gérald Giraud,  maire.

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu le Code de l'Action  Sociale  et des Familles  (CASF) et notamment  les articles  L. 123-4  et suivants  et R.

123-7  et suivants  ;

Vu la délibération du conseil  municipal  No029/2023 en date du 22 mars 2023 relative  à la convention

de participation  financière  entre  la commune  et le Centre  Communal  d'action  Sociale  (CCAS) de Saint-

Martin  d'Uriage  ;

LC7 présente délibération peut faire objet d'un recours devant le Tribunal Administmtif  dans un délai de
deux mois, à compter de so date de publication sur le panneau d'affichage de la collectivité.
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Vu la délibération du CCAS No07/2023-04-06 en date du 6 avril  2023 relative à la convention de

participation  financière  entre  la commune  et le CCAS de Saint-Martin  d'Uriage  ;

Exposé  des  motifs  conduisant  à la proposition  :

Considérant  l'obligation  pour  les communes  de 1500  habitants  et plus  de disposer  d'un  CCAS (article

L.123-4  du CASF) ;

Considérant  que  pour  lui permettre  d'assurer  pleinement  ses missions,  la commune  attribue  au

CCAS, établissement  public  rattaché  à cette  dernière,  une subvention  annuelle  afin  d'équilibrer  son

budget  de fonctionnement  et d'investissement.  La commune  lui apporte  également  divers  concours

et services  permettant  d'optimiser  l'utilisation  des fonds  publics  et la gestion  des moyens  respectifs,

tout  en garantissant  la cohérence  globale  du fonctionnement  des  services  de l'action  sociale  ;

Considérant  que  dans  le respect  de l'autonomie  du CCAS et dans  l'intérêt  d'une  bonne  organisation

de ses services,  la commune  de Saint-Martin  d'Uriage  s'engage  à apporter  au CCAS et pour  certaines

fonctions  son soutien  et son expertise  ;

Considérant  qu'une  convention  de participation  financière  entre  la commune  et le CCAS de Saint-

Martin  d'Uriage  a pour  but  de déterminer  les échanges  de services  et prestations  donnant  lieu à

refacturation  ;

Considérant  l'existence  d'une  telle  convention,  prise  par  le CCAS en date  du 6 avril  2023 d'un

commun  accord  avec  la commune  qui  a délibéré  le 22 mars  2023  ;

Considérant  la nécessité  de modifier  la convention  existante  au vu des éléments  réglementaires  et

notamment  de pouvoir  disposer  des  vrais  coûts  supportés  par  le CCAS et  de son  budget  annexe  relatif

à la résidence  autonomie  Le Belvédère,  en toute  transparence  et de pouvoir  également  identifié  les

coûts  supportés  parla  commune  sur  les missions  gracieuses  offertes  au CCAS ;

Considérant  qu'il  est  apparu  nécessaire  de clarifier  et de formaliser,  dans  la présente,  la nature  des

liens  existant  entre  le CCAS et son budget  annexe  et la commune  de Saint-Martin  d'Uriage  avec,  pour

objectif,  de déterminer  et recenser  tous  les concours  apportés  par la commune  de Saint-Martin

d'Uriage  au CCAS et  de préciser  les modalités  d'intervention  de chacune  des fonctions  supports  ;

Considérant  le projet  de convention  établi  à cet  effet  et  joint  à la présente  délibération  qui  comprend

également  des annexes  précisant  les concours  respectifs  donnant  lieu à refacturation  tant  entre  la

ville  et  le CCAS qu'entre  le CCAS et la ville  et entre  le CCAS et la résidence  autonomie  Le Belvédère  ;

Considérant  que  la convention  annexée  à la présente  délibération  sera approuvée  dans  les mêmes

termes  par  les deux  assemblées  délibérantes  ;

Après  avoir  entendu  l'exposé  de Monsieur  le Maire,

Le conseil  municipal,  après  en avoir  délibéré,  à l'unanimité,

ACCEPTE  les termes  de la nouvelle  la convention  de participation  financière  et  ses annexes  entre

la commune  et le Centre  Communal  d'Action  Sociale  de Saint-Martin  d'Uriage  telle  que  présentée

en annexe  de la présente  délibération.

La présente délibération peut faire objet d'un recours devant le Tribunal Administmtif  dans un délai de

deux mois, à compter de so date de publication sur le panneau d'affichage de /O co1lectivité.
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AUTORISE  le Maire à signer  la présente  convention  ainsi que toutes  les pièces  nécessaires  à

l'exécution  de la présente  délibération.  La durée  de cette  convention  est fixée à trois  ans à

compter  du ler  janvier  2025 jusqu'au  31 décembre  2028. Toute  modification  devra  se faire  par

voie  d'avenant.

MANDATE  le Maire et la Direction  Générale  des Services  pour  la mise en œuvre  de la présente

délibération.

Publiée le : 03/04/2025

Transmise  au Représentant de l'État le : 03/04/2025
M. le Maire  certifie,  sous sa responsabilité,  le caractère  exécutoire  de cet acte, et informe  qu'il  peut

faire  l'objet  d'un  recours  auprès  du Tribunal  Administratif  de Grenoble  dans un délai  de deux  mois  à

compter  de sa publication  et sa transmission  aux services  de l'État  (article  R.421-1  du Code de Justice

administrative).

Fait et délibéré en séance le 28/03/2025

LE MAIRE

Gérald  GIRAUD

La présente délibération peut faire objet d'un recours devant le Tribunal Administratif  C/0/7S un délai de
deux mois, à compter de SC7 date de publication sur le panneau d'affichage de la collectivité.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE

Saint-martin

"CURIfÏGE
i

Mairie

Saint-martin

-re::
Centre  Communal  d'Action  Sociale

CONVENTION  DE PARTICIPATIO,N  FINANCIERE

ENTRE  LACOMMUNE  DE SAINT  MARTIN  D'URIAGE

ET LE CCAS DE SAINT  MARTIN  D'URIAGE

Jn iaune les modiHcat;ons apportèes.8V

ENTRE LES SOUSSIGNES  :

ersion  du 25-02-2025,  modifiée  le 17 mars  2025

La commune  de SAINT MARTIN D'URIAGE, représentée  par son Maire, Monsieur  Gérald GIRAUD,

autorisé à signer par délibération n" $2â/2ô2: en date du 28 mars 20255 ;

Partie  dénommée  ci-après  « La COMMUNE  »,

ET :

D'UNE  PART,

Le Centre Communal  d'Action  Sociale (CCAS) de SAINT MARTIN D'URIAGE représenté  par son Vice-

Président,  4onsieur  Michel ùtRIL)L)ËR par délibération  no16/2025-04-03  en dôËavril  202!4 :

Partie  dénommée  ci-après  « Le CCAS »,

Préambu[e  :

D'AUTRE  PARÏ,

Le Centre communal  d'action  sociale (CCAS) est un établissement  public  communal,  qui anime  une

action générale  de prévention  et de développement  social dans la commune, en liaison avec  /es

institutions  publiques  et privées. // est de ce fait rinstitution  de raction  sociale locale par  excellence,

ahargé;' d'animer  et de coordonner  raction  soHme rrflkn7cipa1e sur le champ de /O solidarité,  de ü'c

Îérontologie, principalement.  Le CCAS constitue  ainsi, conformément  à son statut,  routil  privilégi;

l{e la commune  pour  animer  et développer  ses actions dans le champ socïal (personnes  fraqiles,.

Çersonnes ôiqées, développement  des liens interqénérationnels,  de la solidaritéj



A ce titre,  Le CCAS propose  un ensemble  de prestations  pour  remédier  aux  situations  de précarité  ou

de difficulté  sociale  touchant  notamment  /es familles,  les personnes  âgées,  les personnes  sans

emploi  et les personnes  en situation  de handicap.  Le CCAS est amené  à apporter  des aides

financières  mais  il a, avant  tout,  pour  but  d'accompagner  les personnes  dans  l'accès  aux  droits

sociaux  etde  les guider  vers  les bons  interlocuteurs.

Le statut  des CCAS, établissements  publics  rattachés  aux  communes,  ainsi  que  leurs  compétences

sont  régis  par  /es articles  L 123-4  etsuivants  du Code  de rAction  Sociale  et des  Familles.

Le CCAS est  une  personne  morale  de droitpublic,  juridiquementautonome  eta  :

- un budget  propre,  voté  parson  conseil  d'administration,

- la capacité  d'être  employeur,

- la capacité  d'avoirun  patrimoine  mobilieretimmobilier,

- la capacité  d'agiren  justice,

- la capacité  de souscrire  ses propres  engagements.

L'ensemble  des décisions  sont  prises  par  le conseil  d'administmtion  du CCAS et les actes  qui

découlentsontsignés  suivant  /es délégations  en vigueur.

Pour  lui  permettre  d'assurer  pleinement  ses missions,  la commune  attribue  au CCAS une  subvention

commune  lui  apporte  également  divers  concours  et  services  permettant  d'optimiser  rutilisation  des

fonds  publics  et la gestion  des moyens  respectifs,  tout  en gamntissant  la cohérence  globale  du

fonctionnement  des  services  de l'action  sociale.

Dans  le respect  de l'autonomie  du CCAS et dans  rintérêt  d'une  bonne  organisation  de ses services,  la

commune  de Saint-Martin  d'Uriage  s'engage  toutefois  à apporter  au CCAS et pour  certaines

fonctions  de celui-cison  soutien  etson  expertise.

IL A ETE CONVENU  ET ARRETE  CE QUI SUIT

ARÏICLE  1. OBJET  DE LA CONVENÏION

Dans un souci  de clarification,  la commune  de Saint-Martin  d'Uriage  et le CCAS ont  décidé  de

conclure  une  convention  définissant  l'étendue  des concours  apportés  par  la commune  en dehors

de la subvention  annuelle  d'équilibre  du budget.

La présente  convention  a donc  pour  objet  de déterminer  et recenser  tous  les concours  apportés

par  la commune  de Saint-Martin  d'Uriage  au CCAS insi  ue es services  a ortes  ar e a

ommune  e aint-Martin  Uria e et de préciser  les modalités  d'intervention  de chacune  des

fonctions  supports.

Cette  convention  comprend  également  une annexe  précisant  les concours  donnant  lieu  à

refacturation.
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ARÏICLE  2. LES SERVICES  DU CCAS

le (ÏAS exerce les compétenç:es qui lui sont corfiées parla loi et les décrets 8

2.1  Action  en  faveur  des  personnes  en  situation  de  précarité

*  Instruction  des  aides  légales

*  Instruction  et octroi  des  aides  facultatives

*  Accompagnement  social  individuel  des  personnes  en  situation  de  précarité

(accompagnement  social,  aide  budgétaire...)

*  Élection  de domicile  pourles  personnes  sans  résidence  stable

Çestion des logements d'urgence municipaux en lien avec la commun4

Jctions en taveur des personnes âgee4

est'ion  dela  residence  autonomie  e =!ie véc  èrd:

estion du Point Information Auto'ïom e er 'ien avec le Conseil ôépartemental de 1isèr41
(ldossiers APA, aide sociale, aide à domiciie, portage de repas, téléassistance....), e
Iloordination des acteur'

éveloppement et animations auprès de personnes âgéeset d'actions +avorisant les lierl
itergénérationne16
rganisation  d'un  r'pas  annuel  et des  colis  de fin d'année  pourles  + de 7ô

estion des registres des personnes vulnérables (plan canicule et grand fro c', notammentl

@ctions inscrites dans le cadre du dèveloppement  social local

lpéa sa'::oïce  'znaysedesbesoinssociau»
u":en  e':: ceve'opp  du  artenariat   le secteur  associati+  çou ons

ulture  par  exemple

[l'attribution de subventions accor' ff  i  :  associations X  

u le' aonvier20'2'j,  le CCAS compte un effectittotal  de5.2  ËTPréparti  commesuit

n service  d'accueil  etde  gestion  administrative  du CCAS de O.8 ET

n directeurdu  CCAS à hauteurde  O.4 ET

ésidence  autonomie  du Belvédère  4 ETP dont  O.7 mutua  îse avec  a commune  r:i en

/ alentdu nase->O  ETPsurlacommune
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ARTICLE  3. NATURE  DES MISSIONS  DÉLÉGUÉES  PAR LAVILLEAU  CCAS

3.I  Concours  du  CCAS à la commune

lLa Commune bènéticie du support et de l'expertise du CCAS surles,»ersonnes  en situation de +ral
I . . ,  ,  . ,  . . .  .  I '=

çiite  et4@precarite, en particulier concernant 14 actions suivantes !,

Le pilota@du plan canicule et l'animation du plan grand lroid auprès despersonn@s en situa'-
aon de fragilité (personnes %é@s @/ou en situation de handicap et qui s@sont sigr4a1ées auprè!,
u CCAS) vi@ la mise à jour e!le suivi du re;gistre dçp,ersonnes vulnérablesl
L'accompagnement des ménages gl  situation d'habitat indigne en amorat et en aval des opèral

ons d'évacuations surle fondement d'arrêtés du Mairel
m2Réa1is4tion de l'analyse des besoins sociaux surla cti

Le CCAS est, à la date  de la signature  de la présente  convention,  propriétaire  de 3 véhicules,

immatriculés  :

*  Renault  Kangoo  EP-216-JF  utilisé  occasionnellement  par le service  municipal  Petite

enfance,

*  Peugeot  expert  DE-226-DT  utilisé  occasionnellement  parle  service  municipal  Jeunesse

*  Peugeot  Partner  BR-242-HX  utilisé  par  la Résidence  Autonomie  et occasionnellement  par  le

service  municipal  Culture

Ces véhicules sont mis à disposition des service communaux, 4ans une logique d'ptilisatior

-a53-  te ogique

es frais  d'entretien  et den  sont  assurés  parl:utilisateur  principa

Le directeur du CCAS, assure également les mismons de chet de p61e VLS (Vie Locale ei Solidaritésl
e la commune,  à hauteur  de O.6 ETP et gère  les services  suivants  !-

- Accueil  et affaires  générales

- Sport  et  vie  associative

-f  dont la Médiathèque

ARTICLE  4. NATURE  ET ÉTENDUE DES CONCOURS  APPORTÉS PAR LA COMMUNE  AU CCAS

4.1  Concours  mis  à disposition  du  CCAS

Dans  un souci  de mutualisation  des moyens,  le CCAS bénéficiera  du support  régulier  des  services

de la commune  de Saint-Martin  d'Uriage  pour  l'exercice  des fonctions  qui,  toutes,  contribuent  à

son  fonctionnement  quotidien  :

Les  services  supports  tel  que  :

Accueil  etAffaires  générales

Ressources  Humaines

Finances  et Marchés  publics
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Juridique

Informatique  et NTIC

Communication

4.1.2  Les  services  opérationnels

* Servicestechniques,Urbanisme,DéveloppementetAménagementDurableduTerritoire

*  Archives

a Entretien  des  locaux

4.1.3  Autres  concours

Les autres  concours  apportés  par  la commune  au CCAS peuvent  être  réalisés  soit  directement  via

ses propres  services,  soit  par  le biais  de prestataires  externes  et notamment  par  le biais  de ses

propres  marchés  publics.

4.2  Définition  et nature  des missions  des différents  concours  mis  à disposition  par  la

commune

4 21  Accueil  Affaires  generales

Le service  accuei  et affaires  genera  es de  a Commune  assure  ega ement  ce ui  du CCAS en

absence  de  agent  du CCAS  e service  accuei  et a ires  genera  es traitera  e ent arrivee

ourrier  et e r iri era vers es bons  inter  ocuteurs  du CCAS

Concernant  le courrier,  la commune  mettra  à disposition  du CCAS la machine  à affranchir  et les

services  associés.  L'agent  d'accueil  du CCAS affranchi  le courrier  du CCAS et tient  à jour  un tableau

de bord  permettant  la refacturation  de l'affranchissement.

4.2.2  Ressources  Humaines

La service  RH prend  en charge  la gestion  administrative  du personnel  du CCAS quel  que  soit  le

statut  des  agents.  A ce titre,  il assure,  notamment  :

- La gestion  des  différentes  instances  consultatives

- La coordination  des  relations  du travail  et  des  négociations  avec  les partenaires  sociaux

- L'accès  à la médecine  du travail,  la prévention  des  risques  professionnels,  l'hygiène  et la sécurité

- La gestion  de la formation

- La gestion  des  postes  et du tableau  des  effectifs

- La gestion  des carrières,  recrutements,  cessations  de fonctions,  droits  à la retraite  et d'une

manière  générale,  la gestion  des  dossiers  individuels  des  agents  du CCAS

- La gestion  de la protection  sociale  et des  arrêts  de travail

- Le traitement  matériel de la paie  et des charges  afférentes  ainsi  que  des prestations  d'aide

sociale  des  agents  du CCAS

- La prospective  des  départs  en retraite

- L'établissement  du Rapport  Social  Unique

- La préparation  budgétaire  pourles  frais  de personnel

- L'élaboration  des  délibérations  et autres  actes  (arrêtés  nominatifs...)pourle  compte  du CCAS en

lien  avec  les RH.

jmTetrqBsmission des actes relati+s au personnel du CCA$
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('--p-.pjrfflion  stratéeique  en ma €i'-s's1@eé-si-'humained
r-jafC-  *  "  "-'

ba commune et le CCAS conviennent d'org@Ther régulièrem'
'a stratégie  RH et de gestion  courante  de la situation  des age

 jtudes  ou projections engagées parla Commune, ff C(

4.2.3  Finances  et  marchés  publics

Le service  assure  pourle  CCAS les missions  suivantes  :

- La production  des documents  comptables  et budgétaires

- L'aide à la préparation  du budget  du CCAS et de ses budgets  annexes  (budgets,  compte

administratif,  et décisions  modificatives)

- L'envoi  des flux  du budget  annuel,  tenue  et développement  de la comptabilité  analytique

- L'exécution  budgétaire  en dépenses  et recettes  (engagement  des dépenses,  suivi  des factures,

émission  des titres  et des mandats,)

gestion

our  la

des relations  avec  la trésorerie  et 'le SIE service  des im  ôts de (:renmmen

n de la TV le cas échéan

- La tenue  de l'inventaire  comptable  t la e on  es amortissemen

- La gestion  de la dette  et de la trésorerie

gLa contraqtualisation des emprunts le cas echéanl
- La réalisation  d'analyses  financières,  de tableaux  de bord  financiers  et assistance  technique  dans

la définition  des stratégies  financières

- L'assistance  et conseil  auprès  des élus, des administrateurs,  de la direction  et des services  du

CCAS

- Le suivi  financier  des contrats  et marchés  publics

- Les procédures  et formations  internes

lùécisions  de crèation ou de modification des régies comptab1e4

Dans le cadre  des opérations  comptables  et budgétaires  ordinaires,  le service  des finances  est,

l'interlocuteur  du Service  de Gestion  Comptable.  (hors  activité  des régisseurs  et ce qui n'exclut  pas

la possibilité  de consultation  directe  du trésorier  par le CCAS)

4.2.3.1  Commande  publique  et  assurances

Le CCAS dispose  de la capacité  à gérer  ses propres  marchés  publics  pour  les besoins  qui lui sont

spécifiques.

Néanmoins,  afin de bénéficier  de l'appui  du service  Finances  et Marchés  publics  de la commune  et

dans le souci  de réaliser  des économies  d'échelles,  le CCAS a constitué,  ar convention  ar

e i eration  u onsei  'Administration  en ate  u 1  ecem re O un groupement  de

commandes  permanent  avec la commune.  Le coordonnateur  du groupement  de commandes

permanent  ayant  la qualité  de pouvoir  adjudicateur  est la commune  de Saint-Martin  d'Uriage.

Le service  Finances-Marchés  publics  est également  chargé  pourle  compte  du CCAS de :

- La gestion  et suivi  des contrats  et des primes  d'assurances,

- La gestion  des sinistres  relatifs  aux contrats  d'assurances  du CCAS, multirisques,  véhicules,

responsabilité  civile,  tous  risques.
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4.2.4  Informatique  et NTIC

Le service  informatique  et systèmes  d'informations  de la commune  assure une assistance  générale

pour  l'ensemble  des  activités  relatives  aux  systèmes  d'information  du  CCAS (logiciels,

maintenance,  consommables)  :

- A partir  de l'expression  des besoins  du CCAS : aide à la définition  de la stratégie  et mise en œuvre

des projets  du CCAS

- L'acquisition  ou location  des matériels  et logiciels

- L'installation,  maintenance  et dépannage  du matériel  informatique  et photocopieurs

- La souscription  des contrats  de maintenance  des logiciels,  photocopieurs  et du matériel  par la

commune  pourle  compte  du CCAS.

-La souscription  des contrats,  l'acquisition,  l'installation  et la maintenance  des matériels  de

téléphonie  (fixe ou mobile)  et d'accès  à internet.

- L'installation,  la maintenance  et le dépannage  des systèmes  d'information  pour  lesquels  un

contrat  spécifique  ne serait  pas souscrit  parle  CCAS

4.2.5  Communication

Le CCAS peut  solliciter  le service  communication  pour  la diffusion  de ses informations  sur  les

différents  supports  municipaux  (magazine  municipal,  site internet,  panneaux  lumineux  et réseaux

sociaux)  et pourla  distribution  des documents  imprimés.

Dans le cas d'un  recours  à un prestataire  extérieur  pour  la création,  la confection,  l'impression  ou

la distribution  d'un  document,  il est convenu  que la charge  financière  revienne  au CCAS.

oopérati..on en matière de communication institutionne1141
commune et le CCAS s'associent pour comr@imquer en îati  de politique sociale, et le C(.:A

Ist également mis à contribution du rapport d'activité municipall

4.2.6  Services  techniques,  Urbanisme,  Développement  et Aménagement  Durable  du

Territoire

Le présent  paragraphe  concerne  l'ensemble  du patrimoine  bâti affecté  au CCAS.

4.2.6.1  Conseil  et assistance

La commune  apporte  au CCAS maître  d'ouvrage,  ses conseils  et son assistance  pour  la mise  en

œuvre, le suivi et la gestion  des maintenances,  des travaux,  des mises aux normes.  (Sécurité

incendie,  accessibilité,  normes  électriques  entre  autres).

4.2.6.2  Conduite  d'opération

La commune  assure la conduite  d'opération  sur le patrimoine  bâti du CCAS : assistance  générale  à

caractère  administratif,  financier  et technique,  tout  au long de l'opération  : de l'engagement  des

études de programmation  jusqu'au  règlement  du solde de tous les marchés  de travaux  et

expiration  des délais  de garantie  de parfait  achèvement.

1!:auItnetteonisa,ncuendeag1e,nn!lVpeaoulyevtaflean,tlearuelas,IeSianupdrue%sCdCuAsSeraVsIcseurcrOnceesrnpe,r,'mieres constatations et 14
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4.2.6.3  En particulier  et  en  fonction  des  circonstances,  la commune  :

- Participe  à la mise  au point  du programme  et à l'élaboration  de tous  les documents  nécessaires

- Procède  à l'évaluation  des coûts  pour  permettre  la préparation  budgétaire

- Met  au point,  le cas échéant,  les marchés  de maîtrise  d'œuvre,  de travaux,  de contrôle  technique

et d'assurances  dommages  ouvrages

- Procède  à un examen  des  offres  des  entreprises  et fournisseurs

- Fait  toutes  propositions  surle  choix  des  entreprises  et  fournisseurs

- Assure,le  cas échéant,  le suivi  de l'action  du maître  d'œuvre  dans  l'exécution  des marchés

- Participe  aux  réunions  de chantier

- Assiste  de ses conseils  le CCAS lors  des  opérations  de réception  des  ouvrages

- Assiste  le CCAS dans  le suivi  des procédures  contentieuses  liées  à la bonne  exécution  des

marchés,  [n  lien avec le service Ëinances-Marchés  publics  dle  service juridiqueJ

En fonction de ses capacités, et de la compétence de ces agents, la commune réalise E!
('o'mplément de 1'a5  de 'ûintenancdl des travaux d'entretien du patrimoine  affecté au CCAS,

notamment  ceux  au sein  de la résidence  autonomie  Le Belvédère.

4.2.6.4  Autres  services  :

La commune  via son service  bâtiment  met  à disposition  du CCAS du matériel  (tables,  chaises,

barnums...)  pour  ses manifestations.

Le service  des Espaces  Verts  peut  être  amené  à intervenir  sur  demande  du CCAS à l'occasion  de

travaux  spécifiques  (taille  des arbres,  enlèvement  des déchets  végétaux  par exemple).  Ces

interventions  comprennent  également  la  livraison  de  compositions  florales  ou  de plantes

d'ornement  à l'occasion  de manifestations  organisées  par  le CCAS.

La commune  met  également  à disposition  la station-service  communale  pour  le carburant  du

véhicule  de la Résidence  Autonomie  immatriculé  Peugeot  Partner  BR-242-HX.

4.2.7  Archives

La commune  assure  le traitement,  la conservation,  la communication  et la mise  en valeur  des

archives  du CCAS.

4.2.8  Entretien  des  locaux

La commune  assure  l'entretien  des locaux  utilisés  par  le CCAS au sein  du bâtiment  de la Mairie.

''entretien  des  locaux  de la résidence  Autonomie  est réalisé  parles  agents  du CCAS.

a gestion du personnel relatit à l'entretien des locaux est assuré par'rsiice  en charge de 14

ropreté et dql'entretien de la communell

4.2.9  Autres  concours  de  la Commune  :

Le CCAS peut  avoir  recours  au conseil,  à l'assistance  ou à l'expertise  de toutes  les autres  directions

ou services  de la commune,  en sus des  fonctions  supports  énoncées.  Ces concours  ponctuels  et

non  quantifiables  seront  apportés  par  la commune  à titre  gratuit.

8



Ces concours  ne sont  pas exhaustifs  et il est convenu,  qu'en  fonction  des besoins,  le CCAS pourra

solliciter  l'expertise  de la commune.

ARTICLE  5. MODE DE VALORISATION  DES CONCOURS

Les prestations  et concours  apportés  par la Commune  au CCAS peuvent  être réalisés, soit

directement  via ses propres  services,  soit  par le biais de prestataires  externes  (par le biais de ses

propres  marchés  publics).

jmodes  d@va orisation seront mis en œuvrel

IValorisation  sur la base d5un coüt +or+aita'r4

§Mise à disposition  gracieus4

jl Valorisation sur la base de coüt reeQ

ARÏICLE  6. MODALIÏÉS  FINANCIÈRES

ILa subvention d'èçylThbre versee par la commund

!audsguebtvpernItmio,nIfedsetl;ivawlueée,,+a1n,quellement sur proposition du directeur d;ô  +onction dJ
lichéancier  de paiemerd&i  la subventiûd

_e versement de la subw@tion  s'eëtectuera sur appel de tonds du Centre Communal d'Aatior
;ociale dans la limite du montant inscrit au budget et voté par la commune. Les appels de fond4
;'effectuent  trimestriellement  au ler de chaque  début  de trimestre,  à l'exception  du ler trimestrq

fe l'année qui faitllobjet  dàan versement  anticipé à partir  d'une  délibération corunale  prise er

Jécembre de ch4que annéel

Jes modalitès de r6ctiati5Bentre  la commune et le eCASl
Les différents  concours  en nature  des fonctions  supports  prévus  au titre  de la présente  convention

seront  apportés  par la commune  au CCAS et inversement  à titre  gracieux,  exceptés  ceux  énoncés

ci-après  dont  les modalités  de refacturation  sont  prévues  dans l'annexe  à la présente  convention,

)ans une logique d'independance et de totale transparence, il est en effet, important d'identifiel
charge financière que représente les s=rvices  supports de la commune quand bien même ceuxl

i ne seraient p@s en tota1it4 remboursé

*efacturation  entre la commune et le CCAS (>  ANNEXE 1)l

13nses  pour le eeAà et  our la commune
:oûtréel

na  quotité  u sa aire c i

isposition de la RésidenceAutonomi4
o les frais de carburant  relatif  au véh cule mis à disposition  pour  la distributior

t:nentairelo frais  d'a'+ranchissemen4
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nses pour pqur la commune et recettes jour  le CCAS I

o la qu-:atité du salaiB c"'iargé l:u che+ de p81e Vie'Locale et Solidarité exercé p.@r 14

Crecteur du CCAS p-ouÆlo iseàdispositiondedeuxv#.iculesduCCAS'àlacommun4

$efacturation  entre le CCA!5 et lq fiésidenceAutonomie  (>ANNEXi3J

lie CCAS gère la Résidence autonomie dù Belvédére et sün budget (Budget qnnexe du CCAS). A c4
!!itre des refacturations doivent avoirlieu et niamment  Î

ud et du CCA

$qqvices de la commune à la Rèsidence Autonomie ( > ANNËXË 4%

n n, a commu3e  via sa cuisine centra e assure a ivraison e repas a a Resi ence utonomi
our  cela,  la refacturation  est au réél. Le service  de restauration  communal  transmet au servic

esfinancesunefacturedesre  aslivrésàlarésidenceautonomieunefoistouslesdeuxmoi

ARTICLE  7. DURÉE DE LA CONVENTION

La présente  convention  nnu  e et rem  ace es conventions  anterieure  et entrera  en vigueur  à

compter  du  aanvier 20  pour  une durée  de 3 ans. Toutes  modifications  feront  l'objet  d'un

avenant  ou d'une  nouvelle  convention.

ARTICLE  8. DISPOSITIF  DE SUM  DE LA PRÉSENTE CONVENTION

n i an annue  'activites  sera  transmis  ar e a a vi  e uran  e ler  semestre  N+
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ARTICLE  9. LITIGES RELATIFS À LA PRÉSENTE CONVENÏION

Tout litige  pouvant  survenir  dans le cadre  de l'application  de la présente  convention  relèvera  de la

compétence  du tribunal  administratif  de Grenoble.  Les parties  s'engagent  toutefois  à rechercher

préalablement  une  solution  amiable  au litige

Fait à SAINT MARTIN D'URIAGE en deux  exemplaires  originaux,

a=- ,,=.=:,iî -y=:=.=,:-y

La commune  de SAINT MARTIN D'URIAGE

Le Maire,

Gérald GIRAUD

Le Centre  Communal  d'Action  Sociale  de

SAINT MARTIN D'URIAGE

Le Vice-Président

Michel  DERIDDER

1l



ANNEXE 1-REFACTURATlONSENTRELECCASETLACOMMUNE  :

> SERVICES  COMMUNAUX  REFACTURES  AU CCAS

Désignation Modalités Refacturation
Mode  de

règlement

Courriers  envoyés  via la

machine  à affranchir

Le CCAS tient  àjour  un tableau  des courriers

affranchis  par  ses services  qu'il  fournit  au

service  des  finances  en décembre

I

Annuelle

Par mandat

administratif  à

réception  de la

facture

Station  essence

communale

Le CCAS tient  à jour  un tableau  des dépenses

effectuées  à la station  de carburants

communale  pourle  véhicule  de la résidence

autonomie  et le véhicule  mis  à disposition

par  la commune  utilisé  pourla  la distribution

alimentaire  qu'il  fournit  au service  des

finances  en décembre.

Annuelle

Par mandat

administratif  à

réception  de la

facture

Mise à disposition  de

l'agent  polyvalent  du

Gymnase  à la résidence

autonomie  pour  70 % de

sa quotité  de travail

(Équivalent  temps  plein)

Le service  des ressources  humaines  de la

commune  transmet  au service  des finances

un  état  des  rémunérations  de  l'agent  de

manière  trimestrielle.

Trimestrielle

Par mandat

administratif  à

réception  de la

facture

Services  supports,

opérationnels  et autres

services

Au forfait  - VoirANNEXE  2 -  DÉTAILS  DES

REFACTURATIONS  ENTRE  LE CCAS  ET LA

COMMUNE  CONCERNANT  LES SERVICES

SUPPORTS

Annuelle

I

Par mandat

administratif  à

réception  de la

facture

Ltii  S:'[iVJl_qg$U q:àS REEA[TURES A LA COMMUNE }
!! !,,  ! , y ' a :a%:lS*  ;"!!!
P
4

% Désig.n'ation.:

--  ,,' "  J'((
"  !

?(

M.o4'3iis : $

}  '4*.u5  .

; €_ef@ctura_ t_iq!n__-:

- , .. . ,  t
>Meds4d'e !__ -ï%7ge.pe-m: g

Mise  à disposition  du directeur

du CCAS à la commune  pour

60 % de sa quotité  de travail

(Équivalent  temps  plein)

Le service  des ressources  humaines  de

la commune  transmet  au service  des

finances  un état  des rémunérations  du

directeur  du  CCAS de  manière

trimestrielle.

Trimestrielle

Par mandat

administratif  à

réception  de la

facture

Mise  à disposition  de deux

véhicules  à la ville

Toutes  les dépenses  liées  au

fonctionnement  et à l'entretien  sont

refacturés  à la commune  (Assurance,

entretien,  etc.)  en fonction  de

l'utilisation  du véhicule

Refacturation  à

chaque  facture

Par mandat

administratif  à

réception  de la

facture

12



ANNEXE  2 - DETAILS  DES REFACTURATIONS  ENTRE LE CCAS ET LA COMMUNE

CONCERNANT  LES SERVICES  SUPPORTS  :

SERVICESCOMMUNAUXREFACTURESALCCAS  '

hnrlce  ' ObJetdusenlca Modalltéi  de reiacturatlm
Tauxde

refaduraêlon

MSSE  SALAmALE  Btlle

référsic*anné*2024  ou

montant2024s1au  fflel

Montamannuel

Àrefadurer

pérlodklté  de

rdacturatlon

Abdede

règlement

SËRVICËS  SLlPPôRTS

AFFAIRES

GENERALES
Courrigsenvoyésë  la machineà  affranchlr

le  CCAStlentà  jûur  un tableau  des

courrlers  afftanchls.  Mise h

dlspositlon  @acieusede  la locatton
de la madilne  à affranchir

Au réel Bi2024  :OSSJ2  G Au réel
annuel  en

décemtne

Par mandat

admiïistratifà

*eptiondela

facture

RESSûUKES

HUMAINES

- la  geskn  desdNéaintes  instanœs  consultatlves

- la  a+ordinatkindes  relaUoris  dii  tiavall  et des négoclat}ons  avec

les partenaiiessociaux

-raccès  à la médednedu  havall,  la préventiondes  rlsques

pmfeistonnek,  l'hygMne  et la sécurité

- La gesUon de la k+rmation

- La gestCn  des postesetdu  tableaii  deseffedlfs

-La  gesffondesarmies,  œctutements,œssatIonsdefûnctioïs,

dmitsàlaretraiteetd'unemanièregénérale,  lagestion  des

dossiers  individuelsdes  agentsdu  CCAS

,- la  gesttûnde  la  pmtedlon  socialeetdesaràs  de tmvall

-Letiaitementmiatérielde  la paleetdeschaiBes  afférentesainsi
quedes  piestitkmtd'aUesorLiIedes  agems  dii  CCAS

- La pmspectNedesdépaùen  retraite

- L'étabImementdiiRappon  Social  Unique

-v  prépaiabon  budgétirepûiirles  fraisdepersonne1

- 1:éIaborJiondesdéIibéiatmnsetautiesactes  (arr»s

nominatik._.)pourkcompteduCCASen  llenalesRH.

-ïéktiansinkimndesactes  œlatb  aii  personneldii  (.CAS

*dela  massesaIaiiaIedusemce

RH

I

3,00% IjKl  39ü,0û € 4 211,70 €
annuel  gi

décere

Par mandat

administratffà

réceptiûndela

' bchire  I

-La pioihidton  desdocumentscomptiblesetbudgébilies

-raideà  la pfflparatton  dii  budgetdu  CCAS etde  sesbudgeti
sœavav+a+  {k*aalauik  hmmn#û  'ia4as1ai1t+a"»+iF  00l i4Âr1e1a'ine
ai  ii  ieae:i  lllIllJLlalAllIfple  auinti  Il)ll  (ILII,  a  ticçljltil  +ii

modffka»s)

-jeiivoldesfliaida  biadgetanniiel,  tenuettdévekippemientde  la

aimpmüniæ  aiiaiyuque
.. I a#À00*ffi%  k00!aaj  #  €  % 4  #  + € + #+  #/ôl')aie  taifl  m  ah  mi  aiaal a4aa#
-  i_emîuuuii  uuuy,eisiie  eii  uepeirrei  a  It%l_lLe  J  lellgplgelllel  tt  ueii

dépenses,suMdesfactuies,émisjon  destitœsetdes  mamats,)
_ I !l  mxHrm  c aaldic  *iuir  li  #Jei'iœ  ii+  b  (-II-  karulra  d

RNANC6

MARCHES

PllBll €S

-ljl  BI::IIRI  Il  Œ  A WRII  l)l  (0Th  m  ll  îillll € l  l €  #  % #  -#_  I?#  0 % 1104 #u

impôts)  deGienüh!enotunmentpourla  gesthîn  ü  la TVA, kcas

échéant,

-la  h_nue de lainm  œmptableet  la gesOondes

amomssaîents.

-la  @stæn  de ladetieetdelatrerm
_ I #  #m#ffiailieiNtm  ée  ffi  nriin#t  la  me  liiÂint

%dela  usdusen«efinances S,aa% 1îIB8,« € S S'j).9[1 €
annue!en

die

Par mandat

admkiistratjfà

*eptiondela

fachire

- i_a WI  iüatiMii»uui  If  J ei IIPI ul lu  le  u  I  !I  m al Il
_ï s lii:iid%nœktoxfinaw&bx  èt>hloauï  dahnrd

ënanrkirçptxsistancakhnkimdam  ladéfinitmii  dos shatç

kanc

- L'asststæœetœiîmlauprèsdesélus,  des adminishateurs,  de la

diœctkm  etdessen4cesdu  €(jlS

I

-  lJ'  SlINI  ïll1al1üg  {MS  a)nffalS  @I  nla  lüN_'i  pllDll(S

t #+  aaa++Aaj*a++  lasaaaa'ta++  iaa*a+aaaas
- lI_!l liit+uiuuieii  a  tut 11jdL41 iiiii  ttei  I a
_ IMrieinnc  rHiin  iiiu  mtvlFirdihn  dii«  riae  mmntihliie
-  W%I  I )l  IJe  (JW00#  0 +#  %#  * 0 0IIIJ0I  ILalJl#  I %#  € 0 #6  #  #  0 0I0 #  #%ff  J

JURIDQUE  EÏ

ASSlffiI €ES

Enplusdesaspectslmsauxn+archéspublks(ana)yseds  besoins,

lancementconsultations,  andysesdesoffies,  partLipatmn  aux

ainimissmnsAdaHOClageü+n  etsuivi  descontratsetdes  pnmes

daassirances,

- La @stiondessinistres  ielabfsauxcontratsdaassurances du
rrîç  miaiiiaiiuii;  fflhiriiluç  IF  +nii«  di;nisç_

% de la MS du  seivkefinances l,aO% lu  198,0[)  € 1111,98  €
annuel  en

décembre

Par mamat

administratifà

réceptiondela

bcture

Leseniiœ  infomïatk1ueetsystèmesd'infonnationsdeIa

aimmiineassuieiuieashhnce  @inérale  pourl'ensembledei
adiielatmesauxsystèmesdainbrmat)on  duCCAS  (kiglctels,

maintenance,consûnimabks)  :

-A  pamrdelaexpretsmn  desbesolns  du CCAS: aideà  la définition

de h stratégk»et  inmen œuviedes  proJets  du C(.AS
_l %rniii#innniilœatinn   maMrmkd  liimôpk

IIl%III)IIIlTIIIIIG

%mstaTotkin,  maintenanceetdépannagedu  matéiiel
infïrmdiniiûb+  nlvitiiiniauc riiial  an

Par immat
œtttüinjd+rï#iF  »

ET NÏIC
s  00 +a  0 0 0##aq+s  %-1--  --1-  -=  * -

-la  giusciiptiûn  des ainh'ati  de maintenancedes  kigicWs,

phûh+copiairsetdu  matér)d  pg  la commune  pour  lecomptedu

C€AS.

-La sousaiptkindescontrats  laacquisition,  lainstallatlon  et la

mamtenancedesmatérklsdetéléphonie(lixeoumobiIe)  et

daaœès àinternet.

-rinstallatkin,la  maintenanceetIedépannagedessystèmes

dainforimtlonpûurksquelsun  cüntrat  spécifique  neserait  pas

sous«itpar  le € OlS

%ÏT  des agentsdu  see 2a 10S292,0[) € 2 1(F+,84 (:
décembai *eptiondela

fachire

C€)MMuNICATION

leC(JiSpeutsûllkiterlesemcecommunication  pûurladlàsion

de ses infûmiationssur  les différentssiipports  municipaux

(piagazine  munUpal  site  intgnet,panneaux  lumlneuxet  réseaux
.süciaux)etpûurladktitbutæn  desdûcuments  impiimés.

[kins  le casdaun  recüurs  à un prestataire  edérieur  pour  la

néatiün,laconfectkin,l'impressionou  la dlstnbutiondaun

document,  ilestconvenu  que  la diarge  financière  revienne  au

rrA'i

O,m% I - € l-

xzesg4zi



SERVICES OPÉRAÏ1 €)N!4ELS

SER!flCES

TECHNIQUES,

llRBANISME,

DÉVELOPPEMENT

ET

AMÉNAGEMENT

DllRABLE  DU

ÏERRIT €)IRE

nonnes.  (Sécuïmincendie,  accessiblllté,  normesélectiiques

entre  autres).

Lacommuneassurela  cûnduite  d'opération  sur  ki paffinxiine

bâti  du CCAS:  asststance  générale  à caractère  adminishatif,

financërettechnique,  toutau  longde  l'opératlon  : de

l'engagementdes  études  de  programmatlûn  jusquaau  règlement

dusokfede  tous  les marchés  de  travauxet  eiiplration  des délals

de  gaæntie  de pafait  achèvement

-Participe  à la mise  aii polnt  du prûgramme  et  à laélabûration  de

tousksdixiiments  nécessaires

- Procèdeà  l'évaliiatlon  des coüts  pour  permettre  la préparatkin

budgétaire

-Met  au point,  le cas échéant,  les manchés de maîtrised'œuvœ,

detravaux,  decontrôle  technlqueet  daassurances  dommages

ôllVra@S
-Piocèdeà  un siamendesoffœsdes  entreprisesetfournlsseurs

- Fait  toutes  pmpositions  sur  le cholx  des entreprises  et

fournisseurs

-Assure,  lecaséchéant,  (e suNl  de  laactlondu  martre  d!œiivre

dans  l'eiécution  des mardiés

4)art1cipe  allX réunkinsdechantier

-Assistede  ses conseils  le cois  kirs  des opératlonsde  réceptiûn

auvrages

%TTdesagentsdii  semcequl

assure  les Inteiventlons
1,O[)% l  34'1 l@I,OO € 13 491,69 €

annuel  en

décembie

Par mandat

admlnistratifà

*eptlûndela

facture

ARCHtVES
Lacoinmune  assure  le traitenient,  la coiiseivation,la

œmmumcationet  la mlseen  valeurdes  a«h+vesdu  CCAS.A ce

t+ueelkipreid  encharge  le coûtlnhérent

O,OO% - €
mutualisé  avec la

aimmune

ENîREÏlEN  DES

LOCAUX BI

MAIRIE

%tentsdu  seiviceentretien  inenant  surle  bâtiment  Mairie

pourles  bureaioidu  CCAS (RAUÏ  étant  géré  ;i  pait)
O,Œ% - €

mutualisé  avec la

œmmune

13491,4i9 €

'  AUTR»;NÇOlIR'§,  , "  '-  ,."'  - . '  "'  a.  '.  . ' . :-,  .a='

RESTAURAîDN

COMMUNALE
ljvraisonderepasà  la RésidenceAutonoinie

Le seiviœ  de œstauratton

œmmiinal  transmet  au sen4ceds

Ilnances  unefactuie  unefûis  tous

lesdaixmois.

Au réel Eii2 €)4:14U1!; € Au rm

I
fhesbielle  au

réel

I Par mamat

adminlstratifà

réceptiondela

bcture

GESTION

PATRIMOINEET

FRAISAFFERENTS

ugestk+nài  C[AS  ausein  du  hâtjgrent  Makie  iepésente  peii  de

M". Parœnséqugitlaensaibledesfluklesestrnutuallséavec1ei

kaisinhérœtsà  la irie

- €
mutualMavecla

œmmune

AUîRES

PRESÏATIONS
Prestfionsaucoup  par  coup,  fachirémon  typedeaincours - €

Par mamat

adminish'atifà

*eptiûndela

bchire

TataïJlutW.  "  '  "  ' =" .. ' . ' -k

TôTALGEHERAL(S6CESSUPPORTS/SERVICESOPÉRATIONNELS/  AUTRES € ONCOlIRS) 26481,11 €



ANNEXE  3 - REFACTURATIONS  DU CCAS A LA RESIDENCE  AUTONOMIE  :
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Les frais  de personnels

chargés  affectés  à la

résidence  autonomie  payé

par  le budget  du CCAS

Le service  des ressources  humaines  de la

commune  transmet  au service  des finances

un état  des rémunérations  des agents  de

manière  trimestrielle.

Trimestrielle

Par mandat

administratif  à

réception  de la

facture

Mise à disposition  de l'agent

administratif  de CCAS à la

résidence  autonomie  pour

20 '/o de sa quotité  de travail

(Équivalent  temps  plein)

Le service  des ressources  humaines  de la

commune  transmet  au service  des finances

un  état  des  rémunérations  de  l'agent  de

manière  trimestrielle.

Trimestrielle

Par mandat

administratif  à

réception  de la

facture

Mise à disposition  de l'agent

polyvalent  du Gymnase  à la

résidence  autonomie  pour

70 o/o de sa quotité  de travail

(Équivalent  temps  plein)

Le service  des ressources  humaines  de la

commune  transmet  au service  des finances

un  état des  rémunérations  de  l'agent  de

manière  trimestrielle.

Trimestrielle

Par mandat

administratif  à

réception  de la

facture

Assurance  statutaire  des

agents  de la résidence

autonomie  payée  par  le

CCAS

Le service  des ressources  humaines  de la

commune  transmet  en décembre  au service

des finances  un  état  des  cotisations  des

agents  affectés  à la résidence  autonomie

Annuel

Par mandat

administratif  à

réception  de la

facture

ANNEXE  4-SERVICESDE  LACOMMUNE  REFACTURES  ALARESIDENCE  AUTONOMIE  :

SERVICES  DE LA COMMUNE  REFACTURES  A LA RESIDENCE  AUTONOMIE

Désignation Modalités Refacturation
Mode  de

règlement

Livraison  de repas  à la

Résidence  Autonomie

Le service  de  restauration  communal

transmet  au service  des  finances  une  facture

avec un état  des repas  livrés  à la résidence

autonomie  une  fois  tous  les deux  mois.

Bimestrielle

Par mandat

administratif  à

réception  de la

facture
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